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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Libcrré 
Égaldé 
Frat"ernit"é 

a.r,sSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DOS-0922-10485-D 

ARRETE N° : 2022 ARRETE COMPOCCARSSR-09-081 
DE COMPOSITION DES MEMBRES DU COMITE CONSULTATIF D'ALLOCATION 

DES RESSOURCES RELATIF AUX ACTIVITES 
DE SOINS DE SUITE ET READAPTATION MENTIONNEE DANS L'ARTICLE L. 162-22-6 et R. 162- 
29 DU CODE DE LA SECURITE SOCIALE DANS LA REGION PROVENCE-ALPES-CÔTE-D'AZUR 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le Code de Santé Publique ; 

Vu le Code de la Sécurité ~ociale et notamment l'article L. 162-23-3 et L. 162-23-11 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation ; 

Vu l'article R. 162-29 créant auprès de chaque Agence Régionale de Santé, un comité consultatif 
d'allocation des ressources relatif aux activités d'urgence, de psychiatrie et de soins de suite et de 
réadaptation des établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 ; 

ARRETE 

Article 1er : 

La section chargée d'émettre un avis sur l'allocation des ressources des activités de soins de suite et de 
réadaptation est composée : 

1) de dix représentants des organisations nationales les plus représentatives des établissements de 
santé publics et privés désignés par celles-ci, dans les conditions suivantes : 

a) le nombre de représentants par fédération est déterminé en fonction de l'activité des 
établissements relevant de chacune des fédérations au sein de la région; 

b) au moins, un représentant de chaque fédération est un médecin ; 

2) de deux représentants des associations d'usagers et de représentants des familles, spécialisés dans 
le domaine d'activité, nommés par le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé. 

Un président et un vice-président de la section sont désignés parmi les membres selon des modalités 
fixées par le règlement intérieur. 
Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132 boulevard de Paris - CS 50039 -13331 MARSEILLE Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.1 
http://www.ars.paca.sante.fr 
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Article 2: 

Dans la région Provence-Alpes-Côte-d'azur, le comité des activités de soins de suite et de réadaptation 
sera constitué de 12 membres au total : 

10 représentants des établissements de santé ; 
2 représentants des usagers. 

Soit 12 titulaires et 12 suppléants. 

Article 3: 

Identité Email 

Fédération de !'Hospitalisation Privée - FHP PACA- 04.91.81.73.11 
Le Grand Prado, 20 Allées Turcat Méry- 13008 MARSEILLE - fhpsudest@.fhp-se.fr 

FHP 1 M. Philippe IMBACH, philippeimbach@.wanadoo.fr Titulaire Directeur du SSR Pédiatrique VAL PRE VERT 

FHP 1 Mme Corinne FAU, corinne-fau@.orange.fr Suppléant Directrice CRF L'EAU VIVE 

FHP 2 M. Loïc DONTEVILLE, loic.donteville@.korian.fr Titulaire Directeur Régional Santé Sud-Est Korian 

FHP 2 M. Stéphane DEUTSCH, sdeutsch.imm83@.lna-sante.com Suppléant Directeur Institut Médicalisé MAR VIVO 

FHP 3 M. le Dr Gabriel BOSSY, gabriel.bossy@.nerim.net Titulaire DG Clinique SAINT FRANÇOIS 

FHP 3 M. le Dr Pierre ALEMAN NO, Q.alemanno@Qolesantesaintjean.fr Suppléant PDG SSR Pôle Antibes Saint Jean 

FHP4 Mme Carine DUSSART, c.dussart@.orpea.net Titulaire Directrice Régionale CLINEA Alpes Côte d'Azur 

FHP4 M. Loïc BANCILHON, loic.bancilhon@.ramsaysante.fr Suppléant Directeur Clinique PROVENCE BOURBONNE 

FHP 5 Mme Sabine GIORDANO, sgiordano@.cliniguesaintchristophe.com Titulaire DG Clinique SAINT CHRISTOPHE 

FHP 5 M. Nicolas HUGOU, nicolas.hugou@.almaviva-sante.com Suppléant Directeur Clinique CHANTECLER 

FHP 6 M. Jean-Louis MAURIZI, jl.maurizi@.centre-paul-cezanne.com Titulaire PDG CRF PAUL CEZANNE 

FHP 6 Mme Alice BARÈS FIOCCA, alicefiocca@fhp-se.fr 
Suppléant Déléguée Régionale FHP Sud-Est 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132 boulevard de Paris - CS 50039 -13331 MARSEILLE Cedex 03 
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Fédération des Établissements Hospitaliers et d'Aide à la Personne (FEHAP) PACA 
1, Tél. : 06 72 04 86 73 - 07 85 77 27 24 - La Maternité de Provence l'Etoile, CS 90051 

13089 AIX-EN-PROVENCE CEDEX 02 - Paca@fehap.fr 

FEHAP 1 M. Philippe LOVATO, Qlovato(@mgen.fr Titulaire Directeur MGEN centre Pierre Chevalier 

FEHAP 1 Mme Marion DEGUILLE, m.deguille@leonberard.com Suppléant Directrice Adjointe de l'Hôpital Léon Berard 

Dr Thierry RUBINO, 
FEHAP 2 Médecin MPR chef de pôle Orthopédie et président thierry.rubino@salinsdebregille.com Titulaire de CME de l'Institut de Rééducation fonctionnelle 

Pomponiana 

FEHAP 2· . Dr Caroline BURIGNAT, caroline.burignat@ugecam.assurance- 
Suppléant Médecin DIM régional de l'UGECAM PACA Corse maladie.fr 

Fédération Hospitalière de France (FHF) PACA - 04 91 38 15 69 
80, Rue Brochier 13354 MARSEILLE CEDEX 5 - secretariat.fhf-12aca@a12-hm.fr 

FH 1 Mme Stéphanie LUQUET, 
ste12hanie.luguet(@ch-aubagne.fr Titulaire Directrice du CH AUBAGNE 

FH 1 M. Franck POUILLY, 12ouilly.f(@ch-manosgue.fr Suppléant Directeur du CHI MANOSQUE, CH DIGNE 

FH 2 Dr Philippe BIGOT, 
Titulaire Médecin DIM et président de la CME du CH Qbigot@ch-orange.fr 

ORANGE 

FH 2 Dr Cristel GILLE, 

Suppléant Médecin chef de service SSR gériatrique du Centre Cristel.Gille@CGD13.FR 
Gérontologique Départemental de Marseille 

REPRESENTANTS DES USAGERS ET DES FAMILLES 

M. Emeric GUILLERMOU, 
Titulaire Union nationale des associations de familles de emeric.guillermou@hotmail.com traumatisés crâniens et cérébro-lésés du Var 

(UNAFTC). 

Suppléant Mme Catherine CHAPTAL, comite 13marseille@france12arkinson.fr 
Association France Parkinson cdela12lacette@orange.fr 

Mme Mariane ASSO VERLAQUE 
Titulaire Association SOS Cancer du Sein Régions Sud marianeasso06@gmail.com 

PACA Corse 

Mme Marie Laure LUMEDILUNA, 
Suppléant Représentante Régionale des Association marie.lumediluna(@orange.fr 

Française des Diabétiques (AFD) 

Article 4: 

Le présent arrêté nommant les membres du CCAR prendra effet à la date de sa publication sur le recueil 
des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, et sur le site internet de l'Agence 
Régionale de Santé. 
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Article 5: 

Le présent arrêté peut être contesté par voie de recours contentieux devant la juridiction administrative 
territorialement compétente dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. 

Fait à Marseille, le 6 octobre 2022 

Le Directeur Général 
· e l' Agence Régionale de Santé 

Ll..---tt--t-~ 

Denis ROBIN 

Denis Ro in 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-08-09-00001

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

SARL LES OEUVRES VIVES 83330 LE CASTELLET
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 9 août 2022

SARL LES OEUVRES VIVES
352 chemin des fanges
83330 LE CASTELLET

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 175 967 0584 4

Madame, Messieurs, 

J’accuse réception le 09 juin 2022 de votre dossier complet de demande  d’autorisation
d’exploiter, sur les  communes de LE CASTELLET et LE BEAUSSET, superficie de 03ha 54a
40ca.

Sur la commune de LE CASTELLET, la superficie est de :

Sur la commune de LE BEAUSSET, la superficie est de :

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 165.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  09  octobre  2022, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 09 octobre 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, Messieurs, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-08-03-00005

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

SAS CHATEAU D'ESCLANS 83920 LA MOTTE
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 3 août 2022

SAS CHÂTEAU D’ESCLANS
4005 route de Callas
83920 LA MOTTE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 175 967 0580 6

Monsieur, 

J’accuse réception le 07 juin 2022 de votre dossier complet de demande  d’autorisation
d’exploiter, sur la commune de LA MOTTE, superficie de 03ha 85a 80ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 166.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  07  octobre  2022, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 07 octobre 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-08-01-00002

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. 

Laurent MARTIN 83470 SEILLONS SOURCE

D'ARGENS
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 1 août 2022

Monsieur Laurent MARTIN
2034 route d’Esparron
Les Tasses de la Verrerie
83470 SEILLONS-SOURCE-D’ARGENS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 175 967 0577 6

Monsieur, 

J’accuse réception le 02 juin 2022 de votre dossier complet de demande  d’autorisation
d’exploiter,  sur  la commune  de  SEILLONS-SOURCE-D’ARGENS,  superficie  de  00ha  23a
80ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 161.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  02  octobre  2022, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 02 octobre 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la  localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter,  votre projet
peut également nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code
forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du
formulaire  " Mon projet  est-il  soumis  à  une autorisation de défrichement préalable? "
disponible sur la page internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-08-08-00005

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. 

Tom EGEA 83210 LA FARLEDE
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 8 août 2022

Tom EGEA
86 rue Gaspard de Besse
83130 LA GARDE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 175 967 0583 7

Monsieur, 

J’accuse réception le 08 juin 2022 de votre dossier complet de demande  d’autorisation
d’exploiter, sur la commune de LA FARLEDE, superficie de 00ha 60a 00ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 167.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  08  octobre  2022, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 08 octobre 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-08-05-00004

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. 

Vincent PRAVAZ 83570 COTIGNAC
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 5 août 2022

Monsieur VINCENT PRAVAZ
827 route de Carcès
83570 COTIGNAC

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 175 967 0582 0

Monsieur, 

J’accuse réception le 1er avril  2022 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter,
réputé complet  le  07 juin 2022 sur  les communes  de  COTIGNAC et  MONTFORT-SUR-
ARGENS, superficie de 08ha 56a 11ca.

Pour la commune de COTIGNAC, la superficie est de :

Pour la commune de MONTFORT-SUR-ARGENS, la superficie est de :

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2022-08-05-00004 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de M.  Vincent PRAVAZ 83570 COTIGNAC 72



Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 102.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  07  octobre  2022, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 07 octobre 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-06-09-00017

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Eric SCHLOSSER 13080 AIX EN PROVENCE
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-08-03-00004

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Gaël NICOLAS 83670 FOX AMPHOUX
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 3 août 2022

Monsieur Gaël NICOLAS
Les Pommiers
104 rue de salados
05230 CHORGES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 175 967 0578 3

Monsieur, 

J’accuse réception le 07 juin 2022 de votre dossier complet de demande  d’autorisation
d’exploiter, sur la commune de FOX-AMPHOUX, superficie de 03ha 07a 85ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 160.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  07  octobre  2022, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 07 octobre 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-06-13-00008

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Georgette BRAUER 05140 ASPREMONT
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-06-09-00016

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Nathalie DAUMAS 13080 AIX EN

PROVENCE
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-07-19-00019

ARRÊTÉ Fixant la dotation globale de

financement pour l�année 2022 du Centre

d�Hébergement et de Réinsertion Sociale

(CHRS) LE SIAO DU VAR géré par l�association

ITINOVA
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) LE SIAO DU VAR géré par l’association  

ITINOVA 
SIRET N° 77564661500473 

FINESS N° 830017562   
E.J. N° 2103598123 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le Préfet de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Préfet du Var, relative à la réalisation des actes d’instruction 
afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de 
l’État ; 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur responsable de budget 
opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat dans le cadre des attributions 
et compétences déléguées à Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes 
Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 
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VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de l'enquête 
nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion prévue aux 
articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 
du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I de 
l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de l'art L 
314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives 
aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2012 autorisant en qualité de centre d’hébergement et de 
réinsertion sociale l'établissement LE SIAO DU VAR ; 

VU l’arrêté préfectoral du 2 mars 2022 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de 
réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion sociale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité pour 
représenter le CHRS reçues le 30 octobre 2021 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 15 juin 2022 ; 

CONSIDERANT l’absence de réponse de l'établissement; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants 
du Code de l’action sociale et des familles ; 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 
suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
SE

S
 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 47 420,00 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 999 269,00 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 64 376,00 

TOTAL DEPENSES 1 111 065,00 

P
R

O
D

U
IT

S 

Groupe I : produits de la tarification 
282 342,00 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 698 723,00 

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 130 000,00 

TOTAL PRODUITS 1 111 065,00 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale et 
des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 282 342,00 € (centre financier : 
0177-D013-DD83), imputée sur les lignes suivantes : 
 017701051214 (CHRS – autres dépenses) / Montant : 282 342,00 € 
 
Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat nulle. 
 
ARTICLE 3 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du présent 
arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire 
égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 23 528,50€. 
En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la 
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité chargée du 
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du montant de la 
dotation globale de l’année 2021, soit 23 528,50€ multipliés par 8 mois, soit un montant total de 188 
228,00€.  
Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une 
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée en vigueur du 
nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année. 

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixé à 282 342,00 €. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 365 
jours : 282 342,00€ ; 
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- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2021 : 188 228,00€ ; 

- c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 94 114,00€; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 23 528,50€. 

ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les procédures 
comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de ITINOVA. 

ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter 
de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé recours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles 
susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la région 
PACA. 

ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Var et le Président ayant 
qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

 
 
 
 
 Fait à Marseille 

 
Le 19/07/2022 

   Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
 
 signé 
 
 
 Léopold CARBONNEL 
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Page - 1 - Arrêté modificatif n° 03IRPSTI2022-3 du 6 octobre 2022 –  
Instance régionale de la protection sociale des travailleurs indépendants (IRPSTI) Provence-Alpes-Côte-d’Azur 

 

  
 
 
 
 
 

Arrêté n° 03IRPSTI2022-3 du 6 octobre 2022 
portant modification de la composition du conseil de l’instance régionale de la protection sociale des travailleurs indépendants 

de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur 
  

Le ministre de la santé et de la prévention, 
 
Vu  le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 612-4, L. 612-6 et R. 612-1 ; 
Vu  l’arrêté du 30 novembre 2021 relatif à la liste des organisations représentatives des travailleurs indépendants et à la 

répartition des sièges au sein du conseil de la protection sociale des travailleurs indépendants ; 
Vu l’arrêté n°03IRPSTI2022 du 28 janvier 2022 portant nomination des membres du conseil de l’instance régionale de la 

protection sociale des travailleurs indépendants de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur ; 
Vu les arrêtés n°03IRPSTI2022-1 et 03IRPSTI2022-2 des 30 juin et 7 septembre 2022 portant modification de la composition 

du conseil de l’instance régionale de la protection sociale des travailleurs indépendants de la région 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur ; 

Vu la proposition de désignation d’une conseillère appelée à siéger au sein dudit conseil, au titre des représentants des 
travailleurs indépendants, formulée par fédération nationale des auto-entrepreneurs (FNAE) ;  

 
ARRETE : 

 
Article 1er  

  
La composition du conseil de l’instance régionale de la protection sociale des travailleurs indépendants de la région 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur est modifiée comme suit : 
 
En tant que représentant des travailleurs indépendants : 
 
Sur désignation de la fédération nationale des auto-entrepreneurs (FNAE): 
 

 Titulaire Mme Aurelia BURET, en remplacement de Mme Agnès NITELET 
 
Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification. 
 

Article 2 

Le chef d'antenne de Marseille de la mission nationale de contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur. 
 
 

Fait à Marseille, le 6 octobre 2022 
 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation :  
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Noms Prénoms

BERTOMEU Régis
OTMANI Rabah
RODRIGUES Muriel
ROUX Isabelle
TARTAR Claude
THIEBAUT Delphine
BION Thierry
CLOTA Catherine
DE GAETANO Jean
FIGUIERE Stephan
Non désigné
Non désigné
COPIN Valérie
DENIS Laurent
LETURGIE Eric
MARIN Fernand
MENGUAL Vanessa
GUENOUN Philippe
HADJ-MAHDI Carole
SANZ Nathalie
TOMASONI Béatrice
VALENTIN Philippe
GHERARDI Claude
DOTO Valérie
BURET Aurelia
ASSAKKOUR Bouchra
SENTIS Charles Henri
TUSSY Jean-Yves

Titulaire DESBLANCS Lucie
Suppléant FAURE PEZET Anne-Claire

ANGLES Alain
FARHI Michel
MARTINO Jean-Luc
CASADO Manuel
GUY Philippe
MARCHESCHI Laure
BABIZE Jean-Claude
GAY Paul-André
BRECQ Gilbert
PRINDERRE Paule

Titulaire CASTAING Hugues
Suppléant LOMAGNO Jean-Louis
Titulaire DUMAS LANTER Marie

Suppléant CADUC Robert
Dernière(s) modification(s) : 06/10/22

ANNEXE : 
Instance Régionale de la Protection Sociale des Travailleurs Indépendants 

(IRPSTI)
Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur

U2P

Représentants des 
travailleurs indépendants

CPME

CNPL

Représentants des 
travailleurs indépendants 

ret raités CPME

FNAE

CNPL

Organisations désignatrices

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Suppléant(s)

U2P

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

FNAE

Titulaire(s)

Suppléant(s)
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 

 

 
 

Instituant le « Plan de Gestion du Trafic Zonal » réglementant la circulation des véhicules, notamment celle 

des poids lourds, en cas d’évènement important perturbant le trafic sur les sections autoroutières et sur le 

réseau national de la zone de défense et de sécurité Sud 

 

ARRETE N°  

 

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
VU le code de la défense ; 
VU le code de la sécurité intérieure ; 
VU le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de la voirie routière ; 
VU le code pénal ; 

VU la loi n° 2004-809 modifiée du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
VU le décret n°2005-1499 du ministre chargé de l’équipement du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau 

routier national ; 
VU le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions interdépartementales des 

routes ; 
VU le décret n° 2015-1625 du 10 décembre 2015 relatif à la composition des zones de défense et de sécurité, des 

régions de gendarmerie et des groupements de gendarmerie départementale ; 
VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, portant approbation de l’instruction ministérielle sur la 

signalisation routière ; 

VU l’arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif aux transports de marchandises dangereuses par route, dit « arrêté ADR » 

et son annexe I ; 

VU l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à 

certaines périodes ; 

VU la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 30 novembre 2006 relative à la 

réorganisation des services routiers de l’État ; 

VU la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à la gestion de la 

circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 

 

 

 

CONSIDÉRANT qu’en cas d’évènement important, de nature à paralyser la circulation, il est nécessaire de décider 

rapidement au niveau de la zone des mesures d’exploitation à mettre en œuvre, et d’organiser la coordination entre 

les services de l’État et les exploitants des infrastructures routières concernées afin d’assurer une meilleure sécurité et 

une plus grande fluidité du trafic ; 

 

CONSIDÉRANT notamment que, pour préserver la sécurité des usagers et améliorer les conditions générales dans 

le ou les secteurs concernés en cas d’évènement important perturbant le trafic sur les sections autoroutières et sur le 

réseau national de la zone de défense et de sécurité Sud, des mesures spécifiques de circulation et de stationnement 

doivent être prises ;  

 

CONSIDERANT qu’afin d’améliorer et de simplifier la gestion des évènements perturbants, il est nécessaire de 

disposer de l’ensemble de mesures actuellement disséminées dans différents plans (PIAM, PALOMAR SUD, PFA, 

PFP, PIAS…) qu’il convient de regrouper au sein d’un seul plan de gestion du trafic ; 

Secrétariat général de la zone de défense et de sécurité - R93-2022-09-30-00004 - Arrêté Plan de Gestion du Trafic Zonal 95



 
 
 
 

C e Z O C ,  ( C e n t r e  Z o n a l  O p é r a t i o n n e l  d e  C r i s e )  
6 2  B o u l e v a r d  I C A R D ,  1 3 0 1 0 M a r s e i l l e  

T é l  0 4  9 1  2 4  2 2  0 2  
 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : Il est institué un plan de gestion de trafic intitulé « Plan de Gestion du Trafic Zonal » (PGTZ), 

concernant les principaux axes routiers et autoroutiers des régions Provence-Alpes-Côte d’Azur et Occitanie. 

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, assisté du COZ et de son poste de Commandement (PC) zonal de 

circulation, est chargé : 

 de déclencher le PGTZ en fonction de la survenue de différents événements ou de seuils d’alerte prédéfinis, 
 d’arrêter les mesures nécessaires à la coordination de l’information et de la circulation routière figurant au 

plan. 

ARTICLE 2 : En cas de déclenchement du plan, le PC zonal de circulation peut se réunir au Centre Opérationnel 

de Zone (COZ) sous l'autorité du chef de l'état-major interministériel de la zone de défense et de sécurité Sud, ou 

du chef de l'état-major interministériel adjoint de la zone de défense et de sécurité Sud. Il est dans ce cas positionné 

dans le COZ élargi sous l’autorité du Chef COZ de permanence il est composé selon le cas : 

 

• Du cadre d'astreinte de la cellule routière zonale ; 

• D’un chargé de mission de la cellule communication du cabinet du SGZDS ; 

• D’un cadre de la Région de Zone de Gendarmerie ; 

• D’un cadre de la Direction Zonale des CRS ; 

• D’un représentant de Météo France en audio ou visioconférence ; 

• D’un représentant des exploitants des réseaux routiers nationaux et autoroutiers concernés, selon le cas en 

audioconférence : 

     - La direction interdépartementale des routes Méditerranée ; 

     - La direction interdépartementale des routes Massif Central ; 

     - La direction interdépartementale des routes Sud-Ouest ; 

     - La société ASF/Vinci-Autoroutes ; 

     - La société ESCOTA/Vinci-Autoroutes. 

ARTICLE 3 : La Cellule Routière Zonale (CRZ) anime le réseau de vigilance avec Météo France et les 

gestionnaires des réseaux routiers. Le PC zonal de circulation est chargé au sein du COZ, d’anticiper, de préparer et 

de mettre en œuvre les décisions du préfet de zone visées à l’article 1. 

ARTICLE 4 : Sur le réseau primaire autoroutier et routier des régions Provence-Alpes-Côte d’Azur et Occitanie, 

les préfets de département mettent directement en application les décisions prises par arrêté du préfet de zone, dans 

le cadre de leurs pouvoirs de police respectifs prévus par le code de la sécurité intérieure, pour la mise en œuvre des 

mesures du « Plan de Gestion du Trafic Zonal ». Sur les réseaux associés et annexes, les mesures de police de la 

circulation sont prises par le préfet de département, en cohérence avec les mesures adoptées par le préfet de zone. 

ARTICLE 5 : Le « Plan de Gestion du Trafic Zonal » ne fait pas obstacle au déclenchement des plans d’urgence 

départementaux, ni à la mise en œuvre de mesures qui n’y figurent pas. 
Cependant, en cas de déclenchement simultané de ces plans, le préfet de zone assure la coordination des mesures 

prises, notamment pour le stationnement des poids lourds. 

ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, le général commandant la région de 

gendarmerie Provence-Alpes-Côte d’Azur et la gendarmerie pour la zone de défense Sud, le général commandant 

la région de gendarmerie Occitanie, le directeur zonal des CRS Sud, le chef d’Etat-Major Interministériel de Zone, 

la directrice régionale de l’environnement de l'aménagement et du logement PACA, déléguée de zone du MTES, 

les directeurs des directions interdépartementales des routes Méditerranée, Massif Central et Sud-Ouest, le 

directeur de la société ASF/Vinci-Autoroutes, le directeur de la société ESCOTA/Vinci-Autoroutes, les préfets de 

département, le préfet de police des Bouches-du-Rhône, les directeurs départementaux des territoires, les directeurs 

départementaux des territoires et de la mer, les présidents des conseils départementaux, les directeurs 

départementaux de la Sécurité Publique, les commandants de groupements de gendarmerie départementale des 

départements suivants : Alpes de Haute-Provence, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Ariège, Aude, Aveyron, 

Bouches-du-Rhône, Gard, Hérault, Haute-Garonne, Gers, Lot, Lozère, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Tarn, 

Tarn-et-Garonne, Vaucluse et Var, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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ARTICLE 7 : Le présent arrêté abroge l’arrêté n°2186 du 2 novembre 2021. 

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures des régions 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et Occitanie. 

 
Fait à Marseille, le 30 septembre 2022 

 
Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur  

Préfet des Bouches-du-Rhône  

 

Signé  

 

Christophe MIRMAND 
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